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PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 

ANIMALE  

Paris, 15-16 mai 2026 

Ont participé à la réunion : 

Dre Susana Guedes Pombo (Portugal), Présidente du Conseil 

Dre Fajer Sabah Al Salloom (Bahreïn), Vice-Présidente du Conseil 

Dr Hugo Federico Idoyaga Benítez (Paraguay), Président sortant de l'Assemblée 

Dr Mbargou Lo (Sénégal), Membre 

Dr Wilmer José Juárez Juárez (Nicaragua), Membre 

Dr Masatsugu Okita (Japon), Membre 

Dre Mary Van Andel (Nouvelle-Zélande), Membre 

Dre Christine Middlemiss (Royaume-Uni), Membre 

La Dre Emmanuelle Soubeyran, Directrice générale, a participé aux travaux du Conseil à titre consultatif, de même 

que le Dr François Caya, Directeur général adjoint (Affaires institutionnelles et Gouvernance), la Dre Montserrat 

Arroyo Kuribreña, Directrice générale adjointe (Établissement et mise en œuvre des normes), le Dr Baba Soumaré, 

Directeur général adjoint (Coordination des cadres mondiaux et Renforcement des capacités) et Mme Marie Alizon 

(Directrice de l'Administration). 

Compte tenu des points inscrits à l'ordre du jour, les membres du personnel et les personnes extérieures ci-après ont 

participé aux séances concernées : 

- M. Rodney de Souza, Chef du Service des Affaires juridiques, a participé aux discussions relatives à 

l’adoption anticipée des résolutions et aux élections partielles. 

- Mme Emily Tagliaro, Cheffe du Service Mobilisation des ressources et Partenariats financiers, a participé 

aux séances relatives au Forum et au Fonds mondial. 

- Mme Christelle Banck, Cheffe du Service Comptabilité, M. Didier Selles, Vérificateur externe de l’OMSA, 

et M. Jean-Louis Lavigne, Expert-comptable de l’OMSA, ont participé aux séances relatives aux questions 

financières. 

- Mme Camilla Wuensch, Cheffe par intérim de l'Unité Gestion de la performance, a participé à la séance 

relative au 8e Plan stratégique. 

- M. Pierre-Emmanuel Cangah, Directeur de cabinet, a contribué aux discussions relatives à la réunion 

ministérielle organisée à l’occasion de la 93e Session générale et aux ministres y participant.  

- Le Dr Gregorio Torres, Chef du Service Science et gestion des maladies, a participé aux discussions relatives 

aux résolutions techniques, notamment concernant les Laboratoires de référence et les Centres collaborateurs.  

- M. Gerrit Beger, Chef du Service de la Communication, a participé à la discussion relative aux activités de 

communication de la Session générale. 

- M. Stéphan Benichou, Chef du Service de la transformation numérique et des systèmes d'information, et M. 

Cyrille Boonefaes, Chargé de projets web collaboratifs, ont participé à la séance relative à l’adoption 

anticipée des résolutions.  

- Le Dr Alexandre Fediaevsky, Chef du Service Préparation aux urgences et résilience, a participé à la séance 

relative à la Stratégie pour la santé de la faune sauvage. 

- M. Stéphane Renaudin, Chef du Service Affaires institutionnelles et partenariats, a assuré le rôle de 

rapporteur. 

 

1. ALLOCUTION D'OUVERTURE 

1.1. Allocution d’ouverture de la Présidente du Conseil 

La réunion a été déclarée ouverte à 14h00 (heure de Paris) par la Présidente, la Dre Susana Guedes Pombo, qui a 

accueilli les Membres du Conseil au Siège de l'OMSA à Paris, en prélude à la 93e Session générale. 
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La Présidente du Conseil a remercié la Directrice générale, le Secrétariat et tous les Membres pour le travail 

considérable accompli au cours des derniers mois pour préparer les documents de la Session générale. La qualité de 

ces documents reflète le profond engagement et la volonté collective qui continuent de guider les travaux de 

l’Organisation. 

Elle a souligné que la santé animale était de plus en plus considérée comme un élément central dans la résilience 

mondiale, la sécurité alimentaire, les échanges commerciaux, la biodiversité et la santé publique, insistant sur le fait 

que le rôle de cette Organisation et la responsabilité partagée collectivement n’avaient jamais été aussi importants. 

Elle a salué l’esprit de collégialité, d’ouverture et de coopération qui ont toujours caractérisé les travaux du Conseil. 

1.2. Allocution d’ouverture de la Directrice générale  

La Directrice générale a fait part de sa satisfaction quant aux progrès des travaux du Comité d’examen de la 

gouvernance (GRC) et aux autres activités préparées en vue de la Session générale, notamment la formation à venir 

des Délégués nouvellement nommés. Elle a précisé que la présente réunion du Conseil serait principalement consacrée 

à la Session générale et aux discussions sur la situation de la Représentation régionale à Bamako. Elle a déclaré être 

satisfaite que le Conseil soit bientôt à nouveau composé de 9 Membres après l’élection partielle, au cours de la Session 

générale, d’un membre du Conseil provenant de la région Afrique. Elle a terminé en remerciant l’ensemble des 

participants pour le travail accompli.  

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Le Dr Caya a informé le Conseil que la nouvelle Stratégie pour la santé de la faune sauvage serait présentée à la fin 

du Conseil, sous la rubrique Divers. Après en avoir pris acte, le Conseil a adopté l’ordre du jour.  

3. APERÇU DU PROGRAMME DE LA SESSION GÉNÉRALE ET DES ACTIVITÉS LIÉES 

Le Dr Caya a tout d’abord présenté M. Stéphane Renaudin, récemment nommé à la tête du nouveau Service des 

Affaires institutionnelles et Partenariats au sein de la Direction des Affaires institutionnelles et de la Gouvernance. 

Le Dr Caya a fait le point sur l'organisation de la 93e Session générale, soulignant le niveau élevé de participation 

compte tenu du contexte international, avec 1 300 participants inscrits dont 146 Membres participant avec des 

Délégués ou suppléants, soit un niveau similaire à celui de l’an dernier à la même date. Il a mis en avant l’application 

mobile qui constitue un outil très utile permettant aux participants de réserver une salle ou de s’inscrire à un événement 

parallèle. Il a présenté la liste des invités d’honneur attendus, comprenant, à la date du Conseil, une vingtaine 

d’autorités de haut niveau participant en présentiel et 3 via des allocutions pré-enregistrées. 

La Directrice générale a souligné que la diversité géographique parmi les autorités de haut niveau était meilleure que 

celle de l’an dernier, malgré une représentation accrue de l'Europe et de l'Afrique. 

Le Directeur de cabinet a confirmé la présence de nombreux ministres ainsi que du Commissaire européen à la santé 

et au bien-être animal. Certains prononceront une allocution lors de la cérémonie inaugurale (4 minutes), et d’autres 

seront panélistes lors du Forum. La FAO (par vidéo) et le Commissaire européen prononceront également une 

allocution lors de la cérémonie inaugurale. Tous les ministres participeront à la réunion ministérielle du lundi 18 mai 

avec la Directrice générale et la Présidente, pour échanger sur le thème de l’obtention de financements et 

d’investissements nationaux en matière de santé animale. Un communiqué, déjà partagé et commenté par plusieurs 

ministres, a été rédigé et sera publié. 

Le Dr Caya a continué à présenter la cérémonie inaugurale qui comportera un hommage rendu à la Dre Caroline Planté 

et au Dr Mario Latini, tous deux récemment disparus. Enfin, et comme déjà validé par le Conseil, il a été indiqué que 

le Dr Ian Brown (Royaume-Uni) recevrait la Médaille d’or et le Dr Ottorino Cosivi (Italie), le Dr Junaidu Maina 

(Nigéria) et le Dr Nick Nwankpa (Nigéria), le Prix du mérite.  

Le Dr Caya a insisté sur la grande variété d'événements parallèles et les 17 kiosques qui seront organisés au cours de 

la 93e Session générale, soulignant notamment le lancement de l'initiative PREVENT et le 30e anniversaire de la 

reconnaissance des statuts. Il a rappelé que des salles privées pourraient être réservées pour les Délégués, les 

suppléants et les organisations avec accord ; mais que le Centre des Nouvelles industries et technologies (CNIT) offrait 

également de nombreux espaces partagés. 
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Le Conseil s'est félicité de la préparation de la 93e Session générale, exprimant le vif intérêt des Membres de l'OMSA 

pour la réservation de salles privées pour les réunions bilatérales. Le Conseil a demandé des éclaircissements sur les 

thèmes de la réunion ministérielle et du Forum qui semblaient similaires. Le Directeur de cabinet a confirmé le lien 

direct entre les deux initiatives, la réunion ministérielle étant l’équivalent politique du Forum sur le thème clé de 

l’investissement dans la santé animale. Une déclaration ministérielle sera proposée aux ministres pour validation avant 

publication. 

4. ADOPTION ANTICIPÉE DE CERTAINES RÉSOLUTIONS ET ÉLECTIONS PARTIELLES 

4.1. État des contributions et pouvoirs  

La Directrice générale a donné la parole au Dr Juárez Juárez pour présenter le rapport des Commissaires aux comptes 

du Conseil (93/GS/Fin-02). 

Le Dr Juárez a confirmé que les comptes annuels, les livres comptables et les documents connexes ne présentaient 

aucune irrégularité pour l’exercice fiscal 2025.  

Il a apporté de plus amples informations sur la situation des arriérés en soulignant que 35 Membres avaient un retard 

de paiement de 1 à 4 ans et 35 autres Membres, de 5 ans et plus. À la suite de questions du Conseil, la Directrice de 

l'Administration a indiqué que le montant total des arriérés s'élevait à 10 millions d'euros. La Directrice générale a 

souligné que des efforts supplémentaires avaient été consentis pour résoudre ce problème, avec pour premiers résultats 

la baisse du nombre total de Membres en situation officielle d’arriérés, passant de 63 à 54 Membres en un an. Il a été 

notamment considéré qu’il était plus facile de résoudre le problème des Membres ayant 1 à 5 ans d’arriérés et de 

garantir que ces Membres ne perdent pas leur droit de vote. Elle a souligné qu’à la suite des recommandations du 

GRC, les informations relatives aux contributions statutaires seraient désormais rendues publiques sur le site web de 

l’OMSA, permettant à la fois d’offrir plus de transparence et d’inciter les Membres à améliorer leur situation. Les 

discussions sur les sanctions imposées aux Membres en situation d’arriérés, outre la perte du droit de vote, ont fait 

apparaître des points de vue différents, certains jugeant qu’empêcher des Membres d’accéder aux informations ou de 

bénéficier du soutien au renforcement des capacités serait préjudiciable à la santé animale à l’échelle mondiale. 

Pour conclure, les Commissaires aux comptes du Conseil ont recommandé que l’Assemblée adopte le projet de 

Résolution n° 12 relatif à l’approbation du rapport financier pour le 99e exercice fiscal de l’OMSA. 

4.2. Adoption anticipée de certaines résolutions  

M. de Souza, s’exprimant au nom de M. Benichou et de lui-même, a présenté les modalités d'adoption anticipée des 

résolutions. Il a été décidé que le processus se déroulerait à l'aide de la plateforme alternative fournie par le prestataire 

de services actuel. Il a assuré que cette plateforme alternative avait été entièrement testée par le Secrétariat et pourrait 

être utilisée dans les années à venir si son utilisation s’avérait réussie lors de la 93e Session générale. 

4.3. Élections partielles 

En ce qui concerne les élections partielles, les sièges devenus vacants au sein des bureaux de la Commission régionale 

pour les Amériques et de la Commission régionale pour l'Asie et le Pacifique ont été présentés au Conseil. Ces postes 

vacants seront pourvus à main levée. Concernant le poste vacant de membre pour l'Afrique au Conseil, il a été rappelé 

au Conseil l'approche qu'il avait validée lors de ses réunions précédentes. Le projet de Résolution n° 10, s'il est adopté 

en séance à la majorité des deux tiers par l'Assemblée, permettrait de déroger à l'Article 53 du Règlement général et 

permettrait à l'Assemblée de procéder à l'élection d'un poste vacant de membre du Conseil à main levée plutôt qu'à 

bulletin secret. 

M. de Souza a précisé qu’un nouveau prestataire de système de vote électronique pour les élections avait été 

sélectionné à l’issue d’une procédure de passation de marchés rigoureuse. Le Département des Affaires juridiques 

coordonnera un test de résistance en conditions réelles et des simulations d’élections à l'aide de 100 claviers de vote 

dans le nouveau lieu de la Session générale, le 17 mai, en présence du nouveau prestataire de services et de personnel 

de l'OMSA. Les « champions » du Conseil, le Dr Okita et le Dr Idoyaga, ont également été invités à assister aux tests 

et aux simulations d'élections sur le nouveau site. Un point sur le déroulement des tests en direct et des simulations 
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d’élections sera fourni lors de la prochaine réunion du Conseil en 2026, avant le déploiement lors des Sessions 

générales de 2027 à 2030. 

5. FORUM - Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous 

Mme Tagliaro a présenté un point sur le Thème technique intitulé « Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir 

de tous : un cadre d’investissement pour les Services vétérinaires », qui a été publié dans les trois langues de l’OMSA 

le 27 avril 2027. Ce Thème a été élaboré dans le cadre d'une revue de littérature et de consultations avec les parties 

prenantes, avec notamment les contributions de 20 Délégués de l'OMSA. 

Elle a ensuite présenté le programme du Forum sur la santé animale, qui débutera dans l'après-midi du lundi 18 mai 

par deux panels de haut niveau, suivis de cinq panels techniques et d'une allocution principale le mardi 19 mai. Des 

efforts ont été déployés pour veiller à ce que les cinq régions de l'OMSA soient représentées, et l'équilibre respecté 

entre les genres et les langues, dans l'ensemble des panels. 

Le Conseil s'est félicité de l'initiative, soulignant sa pertinence pour tous les Membres de l'OMSA et, plus 

généralement, le rôle essentiel de la santé animale pour relever les défis en matière de sécurité alimentaire, de santé 

publique, de biodiversité et de climat. Ils ont insisté sur le très faible niveau des dépenses mondiales consacrées à la 

santé animale par rapport à la santé humaine (0,6 %), comme indiqué dans le Thème technique, et ont souligné la 

nécessité de poursuivre les activités de plaidoyer pour accroître les investissements. Les discussions ont fait ressortir 

que le Forum devrait aboutir à des actions concrètes plutôt que de rester un document politique, soulignant 

l'importance d'influencer les décideurs politiques, de s'aligner sur les institutions financières internationales et de 

dialoguer avec le secteur privé. À l'instar de la récente conférence de presse, la nature financière et politique du Thème 

technique de cette année a suscité des discussions entre les Membres du Conseil sur l'équilibre à trouver entre l'intérêt 

de soulever des questions critiques allant au-delà des Services vétérinaires, et la nécessité de rester compris par un 

public traditionnel. 

À l'issue de la discussion, Mme Tagliaro a présenté le projet de résolution, en rappelant aux membres du Conseil que 

ladite résolution sera une traduction concrète du Thème technique, et a inséré leurs commentaires en conséquence. 

6. EXAMEN DE DOCUMENTS DE TRAVAIL ADMINISTRATIFS ET DES RÉSOLUTIONS 

CORRESPONDANTES 

Le Dr Caya a présenté les documents de travail administratifs 93GS/Adm-02 à 93GS/Adm-11 et les projets de 

Résolutions correspondants (n° 1 à 9). 

Concernant le document 93GS/Adm-02 relatif au rapport de la Directrice générale, il a souligné qu’un résumé de 6 

pages avait été ajouté. Au sujet du document 93GS/Adm-04 relatif au 8e Plan stratégique de l’OMSA, il a indiqué que 

le Plan avait été présenté lors des réunions des Commissions régionales et avait été bien accepté ; les observations 

reçues des régions Asie-Pacifique, Europe et Moyen-Orient se limitant à des demandes de clarification sur le 

financement ou la manière d’élaborer les futures feuilles de route. 

Il a indiqué que le document 93GS/ADM-10, qui correspond au rapport sur les activités du Conseil, était un moyen 

de présenter un rapport à l’Assemblée par le biais d’un résumé. Toutefois, à la suite d’une recommandation du GRC, 

l’Assemblée a voté en faveur de la publication de l’intégralité des procès-verbaux du Conseil. Le procès-verbal étant 

désormais public, le Dr Caya a donc proposé de supprimer ce rapport de synthèse à l’avenir, afin d’éviter les doublons, 

proposition qui a été approuvée par le Conseil. 

Le Conseil a souligné le travail approfondi accompli par le GRC et a formulé des observations sur la discussion en 

cours concernant l’augmentation du nombre de sièges des Membres au Conseil, notamment en termes d’impact 

financier. Le Dr Caya a souligné que le GRC essayait de tenir compte de l’évolution de l’Organisation au cours des 

dernières décennies, notamment l’augmentation du nombre de ses Membres (de moins de 60 à 183 aujourd’hui). La 

question de l’octroi d’une plus grande autorité décisionnelle au Conseil a également fait l’objet de discussions. Par 

ailleurs, il a indiqué que le GRC était en train d’étudier de nombreuses évolutions financières, y compris au sujet des 

contributions statutaires, susceptibles d’avoir une incidence sur les ressources de l’OMSA à l’avenir. 

Enfin, le Dr Caya a indiqué que le Rapport administratif 93GS/ADM-12 sur les Commissions régionales serait publié 

après les réunions des Commissions régionales du lundi 18 mai. 
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Le Conseil a pris acte des documents de travail administratifs 93GS/ADM-02 à 93GS/ADM-11 et a approuvé les 

documents à soumettre lors de la 93e Session générale. 

Le Dr Caya a ensuite présenté les projets de Résolutions correspondants (n° 1 à 9). 

Concernant le projet de Résolution n° 3 visant à adopter le 8e Plan stratégique, la Directrice générale a souligné que 

la résolution stipulait qu’un programme de travail annuel serait soumis chaque année à l’approbation de l’Assemblée 

générale. 

Concernant le projet de Résolution n° 4 sur les recommandations du GRC, le Dr Caya a déclaré que, bien que le projet 

ait été validé en mars par le Conseil, la récente réunion du GRC organisée les 14 et 15 mai avait abouti à des idées 

intéressantes, et a donc décidé de légèrement modifier la résolution. Celle-ci, en cours d’examen, sera communiquée 

au Conseil après approbation du GRC (voir la section « Divers » du présent procès-verbal pour de plus amples 

informations). 

Concernant le projet de Résolution n° 5 relatif au Réseau Méditerranéen de Santé Animale (REMESA), le Dr Caya a 

confirmé que la recommandation du Conseil visant à mieux reconnaître ce réseau, y compris sur le plan juridique, 

avait été suivie. La résolution a été approuvée par les Membres du REMESA lors d’une réunion extraordinaire, et bien 

acceptée par les Commissions régionales du Moyen-Orient, de l’Afrique et de l’Europe. De plus, elle n’a pas 

d’incidence financière pour l’OMSA. 

Le Conseil a souhaité savoir si une telle reconnaissance d’un réseau régional avait déjà eu lieu par le passé. Le Dr 

Caya a confirmé qu’il n’existait pas d’exemples similaires, mais que cette reconnaissance garantirait la durabilité et 

la capacité à mobiliser des ressources pour le réseau REMESA. 

Le Conseil a approuvé la soumission des projets de Résolution n° 1 à 9 à la 93e Session générale.   

 

7. EXAMEN DES DOCUMENTS DE TRAVAIL FINANCIERS ET DES RÉSOLUTIONS 

CORRESPONDANTES 

 

7.1. Rapport des Commissaires aux comptes du Conseil – 93GS Fin-02  

Le rapport des Commissaires aux comptes du Conseil (93GS Fin-02) ayant été présenté lors de la première journée 

du Conseil, il n’a pas été réexaminé.  

7.2. Rapport du Vérificateur externe – 93GS Fin-03 

M. Didier Selles, Vérificateur externe de l’OMSA, a présenté son rapport sur les états financiers 2025 en soulignant 

la solidité financière de l’Organisation et sa maîtrise des risques dans un contexte international complexe. Il a attiré 

l’attention sur cinq points clés : 

- Une organisation financièrement saine. Le Vérificateur externe a confirmé que l’OMSA demeurait robuste 

financièrement, avec un bilan solide, un résultat consolidé positif et un Fonds de réserve croissant, ce qui 

démontre la viabilité financière à long terme de l’Organisation. 

- Une gestion et des rapports financiers de haute qualité. Il a souligné que les états financiers de 2025 étaient 

fiables, sincères, complets et conformes aux normes comptables, appuyés par des contrôles internes renforcés 

et une gestion saine de la trésorerie. 

- Des défis persistants liés aux cotisations statutaires. Il a souligné que si le taux de recouvrement des 

cotisations statutaires restait élevé (84 % et 91 % si l’on inclut les arriérés), le niveau des cotisations impayées 

continuait de représenter un risque structurel. Le Vérificateur a encouragé la poursuite des efforts visant à 

améliorer le recouvrement et à explorer des mécanismes de financement plus durables. 

- La modernisation en cours des outils et processus de gestion. Il a souligné que l’OMSA avait continué 

d’améliorer son efficacité grâce au déploiement de nouveaux outils de gestion, au futur système 

d’information des Ressources humaines, au renforcement des procédures et à la réduction des délais de 

paiement des fournisseurs. 

- La nécessité de remédier à la vulnérabilité financière de certaines Représentations régionales et sous-

régionales. Il a notamment mentionné la fragilité financière de certaines Représentations régionales et sous-
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régionales, liée aux contributions non payées par le pays d’accueil et à la dépendance à l’égard d’un nombre 

réduit de bailleurs, et s’est félicité de la réflexion de l’Organisation sur les mesures visant à réduire ces 

risques. 

 

En conclusion, le Vérificateur externe a estimé que les comptes 2025 reflétaient une organisation bien gérée, 

financièrement saine, crédible au niveau international et engagée en faveur d’une amélioration continue. 

En réponse à la question soulevée par les Membres du Conseil concernant les achats, le Vérificateur externe a 

recommandé de porter le seuil de passation des marchés à 60 000 EUR afin de simplifier les procédures et d’améliorer 

l’efficacité. La Directrice générale a précisé que les règles de passation de marchés restaient applicables aux marchés 

de plus faible valeur, tandis que la Directrice de l’Administration a souligné que les priorités en matière d’achats 

étaient gérées dans les limites du budget approuvé, afin de sécuriser les engagements de l’Organisation.  

À la suite d’une question posée par le Conseil, le Vérificateur externe a souligné que, malgré de bons résultats globaux, 

d’importantes vulnérabilités subsistaient dans le Budget général : sur 183 Membres, 70 n’ont pas encore intégralement 

versé leurs contributions, et les Représentations et Sous-représentations sont restées financièrement fragiles, avec un 

déficit cumulé d’environ 1,2 millions d’euros au cours des deux dernières années. 

La Directrice générale a également fait remarquer que la situation variait considérablement d’une région à l’autre. 

Certaines Représentations n’utilisent pas la totalité des ressources disponibles, tandis que d’autres ont été confrontées 

à un financement insuffisant. La Directrice générale a en outre indiqué que l’Organisation avait commencé à étudier 

les moyens de renforcer le financement régional au moyen de ressources régionales, dans le cadre du 8e Plan 

stratégique à venir. 

Mme Tagliaro et le Dr Caya ont déclaré que le Comité d’examen de la gouvernance examinerait plus avant le 

financement des Représentations et Sous-représentations.  

La Présidente a conclu que cette question devrait être réexaminée lors de la prochaine session du Conseil, soulignant 

la nécessité de préserver la bonne situation financière de l’Organisation tout en parvenant à un meilleur équilibre entre 

ses différentes sources de financement.  

La Présidente a ensuite poursuivi avec l’examen des différents projets de résolutions financières qui seront soumis 

pour adoption à la 93e Session générale. 

Concernant le projet de Résolution n° 11 remerciant les Membres et partenaires pour leurs contributions, la Directrice 

générale a rappelé que les Membres détachant du personnel auprès de l’OMSA et en assurant les coûts directement 

devraient également être remerciés comme bailleurs. 

Les résolutions suivantes, après avoir déjà été présentées lors de la précédente session du Conseil en mars 2026, ont 

été présentées par la Directrice de l’Administration. 

La Directrice de l’Administration a présenté les projets de Résolutions n° 12 à 14 sans aucun commentaire de la part 

du Conseil. 

Concernant le projet de Résolution n° 15 relatif aux contributions statutaires des Membres à l’OMSA pour l’exercice 

2027, la Directrice de l’Administration a rappelé que le niveau des contributions statutaires au budget ordinaire avait 

été déterminé conformément à la Résolution n° 15 adoptée en mai 2018, sur la base de l’indice annuel des prix à la 

consommation (IPC « OCDE- total ») pour l’année précédente. L’IPC « OCDE- total » de 2025, qui s’élève à 4,1 %, 

a donc été utilisé pour calculer les contributions pour 2027. Les données de l’IPC pour octobre 2025 et la moyenne 

annuelle pour 2025 n’étant pas disponibles, l’indice a été calculé sur la base de la moyenne de onze indices mensuels 

pour 2025. Cette situation résulte de l’absence de données de l’IPC pour les États-Unis pour octobre 2025, ces 

dernières n’ayant pas été publiées par le Bureau américain des statistiques du travail en raison de la paralysie 

budgétaire. 

La Directrice de l’Administration a précisé en outre que le niveau de contribution pour la catégorie extraordinaire B 

avait été ajusté, car il avait été dépassé par la contribution indexée applicable a catégorie 1. En conséquence, la 

contribution extraordinaire de catégorie B s’élèverait désormais à 400 000 EUR, tandis que la contribution 

extraordinaire de catégorie A resterait inchangée à 500 000 EUR. 
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La Présidente a conclu en soulignant l’importance d’expliquer le contexte de la Résolution n°15 adoptée en mai 2018 

et le fait que l’Organisation appliquait simplement le mécanisme déjà approuvé par les Membres pour calculer 

l’augmentation des contributions. 

Concernant le projet de Résolution n° 16 relatif à la nomination du Vérificateur externe, la Directrice de 

l’Administration a expliqué que le Vérificateur externe, qui avait précédemment été nommé intuitu personae, 

n’exerçait plus au sein de la Cour des comptes française. L’approche proposée consistera donc à désigner la Cour des 

comptes en tant qu’institution, à des fins de continuité et de transparence. 

La Directrice générale a chaleureusement remercié le Vérificateur externe, M. Didier Selles, pour sa contribution de 

longue date et a indiqué que l’Organisation continuerait à travailler avec lui à titre consultatif sur certaines questions. 

Concernant le projet de Résolution n° 17 relatif à la modification des dispositions du chapitre VI, article 60, paragraphe 

2, point c), du Statut du personnel, la Directrice de l’Administration a rappelé qu’il avait déjà été examiné en détail 

lors de la session du Conseil de mars. Le Conseil n’a formulé aucune observation. 

Le Conseil a approuvé la soumission des projets de Résolution n° 11 à 17 à la 93e Session générale.   

8. COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE GESTION DU FONDS MONDIAL DE L’OMSA 

Mme Tagliaro a présenté les principaux résultats de la réunion du Comité de gestion du Fonds mondial organisée la 

veille, conformément aux Textes fondamentaux de l’OMSA. Cette réunion a été présidée par la Présidente de l’OMSA 

et les Membres du Conseil du Japon et du Royaume-Uni y ont pris part, ainsi que la Directrice générale de l’OMSA. 

Elle a précisé que le rôle du Comité de gestion était d’examiner et d'approuver la transmission au Conseil des résultats 

financiers du Fonds mondial, tels que figurant dans les trois documents suivants, pour approbation ultérieure par 

l’Assemblée mondiale : 

- Rapport financier 2025 (93GS/FIN-01) 

- Ajustements au Programme de travail prévu au Budget 2026 (93GS/FIN-04) 

- Programme de travail prévu au Budget 2027 (93GS/FIN-05) 

La Présidente a pris acte des informations partagées au cours de la réunion du Comité et a invité Mme Tagliaro à 

apporter des précisions sur les questions liées à la complémentarité du financement avec le Budget général, ainsi que 

sur la dépendance du Fonds à l’égard de ses cinq principaux partenaires financiers, qui représentaient 45 % des revenus 

du Fonds en 2025. 

Mme Tagliaro a expliqué que l’OMSA disposait de deux sources principales de financement : contributions statutaires, 

et contributions volontaires par l’intermédiaire du Fonds mondial. Ce dernier fonctionne comme un fonds fiduciaire 

multi bailleurs, recevant des contributions de Membres de l’OMSA (par l’intermédiaire de divers ministères), 

d’organisations internationales (telles que l’Union européenne et le Groupe de la Banque mondiale), ainsi que 

d’acteurs privés et philanthropiques. 

Elle a expliqué que le Fonds mondial complétait le Budget général et finançait principalement les activités et les 

livrables de l’OMSA relatifs aux cadres mondiaux et aux activités de renforcement des capacités. Elle a également 

précisé que certaines contributions finançaient la gouvernance institutionnelle, l’élaboration et la mise en œuvre de 

normes internationales, ainsi que la gestion de l’information. 

Mme Tagliaro a souligné que les dotations financières reflétaient souvent les priorités des bailleurs et les 

considérations géopolitiques. Elle a relevé, par exemple, le déclin de l’intérêt pour le financement des systèmes 

d’information actuellement, tels que le Système mondial d’information zoosanitaire (WAHIS), en comparaison avec 

l’intérêt croissant vis-à-vis des initiatives en matière de biosécurité et de réduction des menaces biologiques. 
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Elle a également indiqué que des efforts étaient actuellement entrepris pour évoluer vers une approche plus proactive 

et programmatique de la mobilisation des ressources, notamment par l’élaboration de programmes phares alignés sur 

les priorités organisationnelles. 

À la suite de la discussion, portant notamment sur les projections pour 2026 et 2027, le Conseil a approuvé les trois 

documents financiers à présenter lors de la 93e Session générale et a encouragé à poursuivre les travaux sur une 

stratégie de mobilisation des ressources pour le Fonds mondial. Le Conseil est convenu qu’il serait utile qu’il reçoive 

des informations plus détaillées sur cette stratégie lors de la prochaine réunion du Conseil. 

9. EXAMEN DE CERTAINS DOCUMENTS DE TRAVAIL TECHNIQUES ET DES RÉSOLUTIONS 

CORRESPONDANTES 

La Dre Arroyo a présenté au Conseil les éléments clés des rapports techniques préparés pour la 93e Session générale. 

Le Conseil a été informé que la situation zoosanitaire mondiale en 2025 continuait de se caractériser par la forte 

pression que les maladies exercent constamment, avec la propagation continue de maladies animales transfrontalières 

majeures, notamment la peste porcine africaine, l’influenza aviaire de haute pathogénicité et la fièvre aphteuse. Le 

Conseil a noté que la situation épidémiologique avait encore été influencée par une dynamique en évolution, 

notamment l’expansion géographique de certaines maladies, telles que la dermatose nodulaire contagieuse en Europe 

de l’ouest, la myiase à Cochliomyia hominivorax dans les Amériques et le rôle croissant des facteurs liés au climat, 

les interfaces entre faune sauvage et animaux d’élevage, et la transmission entre espèces. 

Le Conseil a pris note des améliorations réalisées en matière de transparence et de notification des maladies au niveau 

mondial, en particulier l’augmentation des notifications et l’amélioration de la qualité des données par l’intermédiaire 

de WAHIS. Le Conseil a été informé que malgré ces progrès, des lacunes persistaient dans les capacités de surveillance 

et la ponctualité des rapports dans certaines régions, ce qui continuait d’affecter les systèmes d’alerte précoce. 

L’évolution de la situation concernant les rapports sur la santé des animaux sauvages et aquatiques a également été 

mise en évidence, des progrès ayant été observés mais des disparités subsistant entre les Membres. 

Concernant les activités normatives de l’OMSA, le Conseil a été informé des travaux approfondis menés par les 

Commissions spécialisées, qui ont proposé des modifications des Codes et Manuels sanitaires pour les animaux 

terrestres et aquatiques. Le Conseil a noté que ces mises à jour visaient à faire en sorte que les normes internationales 

demeurent fondées sur des données scientifiques et à même de répondre aux risques émergents. 

Le Conseil a en outre été informé qu’une série de projets de résolutions techniques seraient soumis pour adoption, y 

compris celles relatives à la reconnaissance des statuts sanitaires et à l’approbation des programmes officiels de lutte 

contre diverses maladies. A la suite de recommandations de la Commission scientifique des maladies animales 

concernant l’augmentation des foyers de SAT 1 dans des régions précédemment indemnes, la résolution relative à la 

fièvre aphteuse sera cette fois présentée au vote de l’Assemblée lors de la Session générale, tandis que les autres 

résolutions liées aux statuts seront soumises au vote sur la plateforme électronique. 

Le Conseil a également pris note des travaux en cours au sein des Groupes de travail de l’OMSA. Les contributions 

du Groupe de travail sur la résistance aux antimicrobiens ont ainsi été soulignées, avec des efforts continus de la part 

du Groupe de travail pour appuyer la mise en œuvre de la stratégie de l’OMSA sur la résistance aux antimicrobiens, 

notamment avec des progrès en termes de normes, de systèmes de données et d’initiatives visant à promouvoir une 

utilisation prudente des antimicrobiens ainsi que la vaccination et les solutions de remplacement. Le Conseil a noté 

que le Plan d’action mondial actualisé sur la résistance aux antimicrobiens (2026-2036) avait été finalisé et serait 

soumis à l’Assemblée pour adoption dans le cadre du projet de Résolution n° 18. Cette même résolution sera présentée 

par les membres de l’Alliance quadripartite au sein de leurs Assemblées générales respectives. 

Le Dr Soumaré a présenté la résolution relative aux établissement existants détenant des produits contenant le virus 

de la peste bovine. Le Conseil a fait part de ses préoccupations concernant quelques pays qui détiennent actuellement 

des produits en dehors du cadre de l’OMSA/FAO relatif à la peste bovine. La Directrice générale a indiqué avoir 

rencontré ces pays et en avoir discuté avec eux. Le Conseil a pris note du fait que d’autres actions pourraient être 

envisagées à l’avenir, en suggérant de porter le sujet à un niveau politique plus élevé par l’intermédiaire des ministres 

de l’agriculture. 
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Pour terminer, le Dr Torres a présenté la liste des Centres de référence approuvés par la Commission des normes 

biologiques, indiquant qu’ils avaient tous été approuvés par les Commissions régionales respectives.  

En conclusion, le Conseil a pris note de l’importance qu’il y a à entretenir un engagement politique, renforcer les 

systèmes de surveillance et de biosécurité, et améliorer la coordination internationale afin de relever les défis 

mondiaux de la santé animale en constante évolution. 

Le Conseil a approuvé la soumission des projets de Résolution n° 20 à 35 à la 93e Session générale. 

10. POINT SUR LA REPRÉSENTATION RÉGIONALE POUR L’AFRIQUE  

La Directrice générale a présenté les mesures de suivi prises à l’issue de la décision de fermer la Représentation 

régionale pour l’Afrique à Bamako, au Mali. Cette décision a été prise avec un soin extrême et exclusivement pour 

des raisons de sécurité, conformément au devoir de diligence de l’Organisation envers son personnel et à sa 

responsabilité de veiller à ce que ses Représentations régionales puissent fonctionner en toute sécurité et avec 

efficacité. Elle a indiqué que, comme convenu lors de la dernière réunion du Conseil, elle avait eu une audience avec 

l’ambassadeur du Mali à Paris avant l’envoi, le 20 avril 2026, d’une lettre officielle informant le Mali de cette décision. 

Elle a également souligné que des discussions continues avaient eu lieu avec les équipes de la représentation à Bamako 

afin de tenir compte de leurs besoins, de planifier de manière appropriée leur déménagement et d’assurer leur sécurité. 

Ajoutant qu’une Représentation en Afrique occidentale et centrale était importante pour l’OMSA, elle a indiqué que 

des discussions étaient en cours afin d’évaluer les meilleures options pour trouver un nouveau lieu pour la 

Représentation. Enfin, elle a indiqué que le Dr Tounkara accompagnait la transition en tant que consultant. 

Le Dr Caya a apporté des précisions sur l’accord d’accueil conclu avec le Mali, soulignant qu’un préavis d’un an était 

nécessaire pour résilier l’accord après la notification officielle émise par l’OMSA le 20 avril 2026. En théorie, la 

Représentation pourrait donc officiellement rester en place jusqu’au 20 avril 2027, mais tout sera mis en œuvre pour 

clôturer l’ensemble des activités et se retirer complètement d’ici la fin de l’année 2026. Bien que cette décision n’ait 

pas été facile à prendre, il a souligné qu’elle était justifiée compte tenu de la situation sécuritaire récente dans le pays. 

Il a également salué les efforts déployés par le Mali pour régler ses arriérés malgré cette situation, qualifiant ce geste 

de très honorable. 

Mme Alizon a insisté sur le travail collectif et structuré mené entre les différents services de l’OMSA afin d’assurer 

un accompagnement à la fois collectif et individuel à l’ensemble du personnel de la Représentation. Elle a indiqué que 

les contrats de tous les membres du personnel avaient été résiliés, des efforts ayant été déployés pour leur apporter un 

soutien individuel, notamment une aide financière à la réinstallation. Des contrats de consultant ont été signés avec 

les membres du personnel impliqués dans des activités et des projets en cours, permettant ainsi la poursuite des travaux 

et des missions de la Représentation.  

La Directrice générale a ajouté qu’elle avait eu des échanges avec plusieurs Membres de l’OMSA en Afrique, bien 

conscients de la difficulté de la décision prise par l’Organisation. 

Le Dr Caya a terminé en indiquant que la garantie de la continuité des activités de la Représentation avait joué un rôle 

essentiel dans les différentes décisions prises et qu’il convenait de faire savoir aux principaux partenaires techniques 

et financiers de la région que l’OMSA resterait présente et active dans la région de l’Afrique occidentale et centrale, 

aujourd’hui comme à l’avenir. 

Le Conseil a pris note de la situation et a remercié le Secrétariat pour le travail accompli sur ce sujet sensible. 

11. POINT SUR LES ACTIVITÉS DE LA SESSION GÉNÉRALE EN MATIÈRE DE COMMUNICATION 

M. Gerrit Beger a présenté la deuxième édition du rapport « État de la santé animale dans le monde » (SOWAH), 

distribuée en version papier aux membres du Conseil. Il l’a décrite comme un nouveau tournant décisif permettant à 

l’OMSA de s’adresser non plus uniquement à un public technique, mais de s’inscrire dans un débat public plus large, 

avec une audience en forte croissance et un véritable changement dans la façon dont l’Organisation est perçue. Son 
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lancement, le 13 mai, a bénéficié d’une couverture médiatique mondiale de premier plan, avec des dépêches publiées 

par l’AFP, l’AP, l’EFE et Xinhua, ainsi que des articles très visibles dans Le Monde, Le Figaro, Radio France/France 

Inter, le Beijing Times et d’autres médias de référence dans les régions couvertes par l’OMSA. Concernant la 93e 

Session générale, M. Beger a indiqué que la stratégie complète avait déjà été présentée au Conseil, soulignant une 

réorientation délibérée, s’inscrivant sur plusieurs années, vers une couverture thématique axée sur l’impact, dont les 

résultats ne cessent de progresser. Deux communiqués de presse, concernant le Forum PREVENT et la Déclaration 

ministérielle, ont été cités comme des exemples concrets de mesures prises en réponse directe aux appels lancés dans 

le SOWAH et au prochain 8e Plan stratégique. 

12. DIVERS 

 

12.1. Suivi du projet de Résolution n° 4 relatif aux recommandations du GRC  

À la suite de son intervention initiale lors de la première journée de la réunion du Conseil, le Dr Caya a souhaité 

apporter des précisions supplémentaires concernant les modifications apportées à la Résolution n° 4 sur le GRC. 

Comme indiqué, les membres du GRC ont décidé, lors de leur atelier des 14 et 15 mai, de procéder à de légères 

modifications de cette résolution. Il y a été ajouté qu’il importait de donner la priorité aux travaux du GRC visant à 

renforcer l’efficacité institutionnelle de l’OMSA (rôle du Conseil, rôle de la Directrice générale, adhésion à 

l’Organisation). Par ailleurs, afin que les Membres puissent participer activement au processus, il a été recommandé 

de recourir aux structures existantes et d’obtenir une implication et un soutien accrus de la part des Représentations 

régionales et sous-régionales de l’OMSA. 

Le Dr Caya, exprimant sa profonde gratitude au Dr Botlhe Michael Modisane, a annoncé que ce dernier avait décidé 

de se retirer de ses fonctions de Président du GRC en raison d'engagements au niveau national. Le GRC a donc décidé 

de nommer le Dr Christodoulos Pipis, de Chypre, actuel Vice-président, au poste de Président, et la Dre Beth Cookson, 

d'Australie, au poste de Vice-présidente. 

12.2. Appel à candidatures d'experts en vue de leur élection au sein d'une Commission spécialisée de 

l'OMSA 

Le Conseil a été informé de la procédure à venir concernant la sélection des experts candidats à une élection au sein 

des Commissions spécialisées de l’OMSA. La Dre Arroyo a présenté le calendrier général et les étapes clés de ce 

processus, notamment l’annonce de l’appel à candidatures lors de la 93e Session générale, l’ouverture des candidatures 

en juillet 2026, le processus d’évaluation par le Comité d’évaluation des candidatures et la présentation de la liste 

finale des candidats retenus aux Délégués avant la 94e Session générale en 2027. La composition et le rôle du Comité 

d’évaluation des candidatures ont également été présentés ; celui-ci comprend des membres du personnel de l’OMSA, 

un représentant du Conseil ainsi que trois experts indépendants représentant l'Alliance quadripartite. Les Membres du 

Conseil ont été invités à promouvoir le processus au sein de leurs régions respectives et ont décidé de désigner la Dre 

Mary Van Andel, de Nouvelle-Zélande, comme représentante du Conseil au sein du Comité d’évaluation des 

candidatures. 

12.3. Stratégie 2026-2030 pour la santé de la faune sauvage  

Le Dr Fediaevsky a présenté un rapport sur l’élaboration de la Stratégie 2026-2030 pour la santé de la faune sauvage. 

Cette stratégie a été élaborée sur la base du précédent Cadre 2021-2025 en faveur de la santé de la faune sauvage. De 

nombreuses activités ont été menées grâce au soutien de partenaires financiers de l’OMSA, dont l’Australie, 

l’Allemagne, le Japon, l’Italie et les États-Unis d’Amérique. Après cinq ans de mise en œuvre, le Cadre a fait l’objet 

d’une évaluation en 2025, qui a mis en évidence des résultats positifs ainsi que certains axes d’amélioration pour 

l’avenir. Une série de consultations a été organisée avec les Délégués de l’OMSA lors de Conférences régionales, 

ainsi qu’avec les partenaires et le Groupe de travail sur la faune sauvage, afin d’élaborer la nouvelle Stratégie mondiale 

2026-2030 pour la santé de la faune sauvage. Le Dr Fediaevsky a indiqué que, tout en conservant une approche « Une 

seule santé » équilibrée, la stratégie mettait l’accent sur la surveillance de la faune sauvage, les risques sanitaires liés 

au commerce des animaux sauvages et le changement climatique. Il a également précisé que la stratégie serait lancée 
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le 22 mai lors d’un événement parallèle de la Session générale et qu’elle s’accompagnerait d’un plan de 

communication et de mobilisation des ressources. 

Le Conseil a salué cette présentation et a fait part de son soutien à la stratégie, qui tient compte du contexte et de 

l’importance du changement climatique. La nécessité de plaider en faveur de nouvelles ressources a été soulignée, 

notamment pour garantir la mise en place de formations régulières à l’intention des Points focaux pour la Faune 

sauvage de l’OMSA et pour renforcer les capacités de détection précoce et de réponse face aux agents pathogènes. Le 

Conseil a conclu en reconnaissant la pertinence de la nouvelle stratégie et a apporté son soutien total à la poursuite et 

à la réalisation de ses objectifs. 




